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PLAN DE TRANSPORT DURABLE

OBJECTIFS MESURES

Favoriser le transport en commun Remboursement de 50 % de la carte de transport

Encourager le transport actif 
Supports à vélos à l’intérieur des immeubles	
Atelier de mise au point des vélos gratuit

Faciliter les modes de transport alternatifs
Installation de deux bornes de recharge dans le stationnement 	
de l’édifice de Québec

Tenir des événements écoresponsables Compensation des émissions de GES et certification BNQ 9700-253

Reconnaître les efforts Système CarboPOINT à l’intention du personnel

Mis sur pied en 2008 par les institutions présentes au 
Carrefour financier solidaire, le système CarboPOINT 
permet aux personnes utilisant des moyens de transport 
actifs et collectifs d'accumuler des points selon les 
distances parcourues et le mode de transport choisi entre 
la résidence et le travail. Ces points peuvent être échangés 
contre des articles de plein air ou des chèques-cadeaux. 
Cette formule d’encouragement originale a été reconnue 
en 2009 par une nomination dans la catégorie Entreprise 
lors du Gala de reconnaissance en environnement de la 
communauté montréalaise.

TRANSPORT EN COMMUN ET PROGRAMME 
CARBOPOINT – PROPORTION DE SALARIÉS 
ADHÉRENTS (au 31 mai)

2014 2013 2012 2010

Subvention de  
transport en commun 35 % 33 % 32 % 31 %

Programme 
CarboPOINT 48 % 49 % 40 % n/d

Le plan de transport durable met à la disposition 
des salariés plusieurs mesures facilitant l’adoption 
de comportements écoresponsables en matière de 
déplacements. L’utilisation de la visioconférence, de 
nouveaux modes de communication entre les groupes, 
l’encouragement au transport collectif et l’utilisation des 
transports publics permettent de réduire le kilométrage 
total parcouru dans une année, sans nuire aux activités du 
Fonds. Les réductions de consommation d’énergie obtenues 
n’ont toutefois pu être quantifiées, le détail de chacune 
des mesures de remplacement pouvant difficilement être 
retracé (visioconférences par exemple). Le kilométrage total 
parcouru est passé de 263 900 km en 2012-2013 à  
269 800 km en 2013-2014, soit une hausse équivalant à 
1,2 tonne de GES. Cette hausse est principalement due à la 
hausse des effectifs de Fondaction.
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G4-35 Processus de délégation des pouvoirs 12 à 15, 20, 21
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G4-44 Processus d’évaluation du C.A. 12

G4-45 Rôle du C.A. dans l’identification et la gestion des impacts, risques et opportunités 
économiques, environnementaux et sociaux

10, 17 à 19

G4-46 Rôle du C.A. dans l’examen de l’efficacité des processus de gestion des risques économiques, 
environnementaux et sociaux

17 à 19

G4-47 Fréquence de l’examen des impacts et risques économiques, environnementaux et sociaux 17 à 19

G4-48 Responsables de l’examen et de l’approbation du rapport 10, 11

G4-49 Processus de divulgation au C.A. des réclamations majeures 16

G4-50 Nature et nombre de réclamations majeures Aucune

G4-51 Politique de rémunération du C.A. 59
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G4-53 Modes de sollicitation et de prise en compte des parties prenantes en matière de rémunération 59

G4-54 Ratio de la rémunération annuelle de la personne la mieux payée par rapport à la 
rémunération médiane

59

G4-55
Ratio du pourcentage d’augmentation de la rémunération annuelle totale de la personne la 
mieux payée par rapport au pourcentage d’augmentation médian de la rémunération  
annuelle totale des autres salariés

59

ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ

G4-56 Principes et normes internes 16, 17

G4-57 Mécanismes internes et externes pour l’obtention de conseils en la matière 16, 17

G4-58 Mécanismes internes et externes pour signaler des préoccupations en matière d’éthique 16, 17
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APPROCHES DE GESTION ET INDICATEURS DE PERFORMANCE

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE
APPROCHE DE GESTION GÉNÉRALE 38 à 45

Performance 
économique

EC1 Valeur économique directe créée et distribuée 46 à 51

EC2 Implications financières et autres risques et opportunités liés aux 
changements climatiques

47

EC3 Étendue de la couverture des régimes de retraite à prestations définies 58, 59

EC4 Aides publiques reçues Aucune

Présence sur 	
le marché

EC5 Couverture des régimes de retraite à prestations définies 58

EC6 Proportion de cadres dirigeants embauchés localement sur les  
principaux sites opérationnels

55

Pratiques 
d’achat

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 34 à 36

EC9 Part des dépenses réalisées avec les fournisseurs locaux sur les  
principaux sites opérationnels

35, 36

Portefeuille 	
de produits

FS6 Pourcentage du portefeuille par région, taille et secteur 8, 9, 40 à 43

FS7 Valeur monétaire des produits et des services conçus en vue de générer  
un bénéfice social 

39 à 45

FS8 Valeur monétaire des produits et des services conçus en vue de générer  
un bénéfice environnemental

39 à 45

Audit FS9
Portée et fréquence des audits d’évaluation de la mise en œuvre des 
politiques environnementales et sociales et des procédures  
d’évaluation des risques

17 à 19, 40 à 45

Propriété active
FS10

Pourcentage et nombre d’entreprises détenues dans le portefeuille de 
l’institution avec laquelle l’entreprise répondante a eu des échanges 
portant sur des questions environnementales et sociales

27, 43 à 45

FS11 Pourcentage des actifs faisant l’objet d’un filtrage/tamisage positif ou 
négatif en matière environnementale ou sociale

40 à 45

PERFORMANCE SOCIALE
SOUS-CATÉGORIE : EMPLOI ET TRAVAIL DÉCENT

APPROCHE DE GESTION 52 à 54

Emploi

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 52

LA1 Nombre total et pourcentage de nouveaux salariés embauchés et taux de 
rotation du personnel par tranche d'âge, sexe et zone géographique

55

LA2 Avantages sociaux offerts aux salariés à temps plein 56

LA3 Retour au travail et maintien en poste après le congé parental 55

Relations 
employeur/
employés

LA4 Délai minimal de préavis à toute modification d'organisation 56

Santé et 
sécurité au 
travail

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 56

LA5 Pourcentage de l'effectif représenté dans des comités mixtes direction-
salariés d'hygiène et de sécurité au travail

56

LA6 Taux d'accidents du travail, de maladies professionnelles, d'absentéisme 56

LA7 Salariés exposés directement et fréquemment à des maladies liées à  
leurs activités

56

LA8 Thèmes de santé et de sécurité couverts par des accords formels avec  
les syndicats

56

Le périmètre est déterminé pour chacun des aspects :  Aspect interne      Aspect externe      Aspect interne et externe

GRI •  G4-20 | G4-21
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Formation et 
éducation

LA9 Nombre moyen d’heures de formation par an, par salarié et par  
catégorie d’emplois

56, 57

LA10
Programmes de développement des compétences et de formation 
destinés à assurer l'employabilité des salariés et à les aider à gérer leur fin  
de carrière

57, 58

LA11 Pourcentage de salariés bénéficiant d'entretiens d'évaluation et  
d'évolution de carrière périodiques

54, 57

Diversité 	
et égalité 	
des chances

LA12 Composition des organes de gouvernance et répartition des employés  
par indicateur de diversité

14, 15, 55

Égalité de 
rémunération 
entre les 
femmes et 	
les hommes

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 52, 53, 55, 59

LA13 Rapport du salaire de base des hommes/femmes par catégorie 
professionnelle

55

Évaluation 
des pratiques 
en matière 
d’emploi chez 
les fournisseurs

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 35, 36

LA14 Pourcentage de nouveaux fournisseurs contrôlés à l’aide de critères 
relatifs en matière d’emploi

36, 37

LA15 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels, sur les pratiques en 
matière d’emploi dans la chaîne d’approvisionnement et mesures prises

35 à 37

Mécanismes 	
de règlements 
des griefs relatifs 
aux pratiques 
en matière 
d’emploi

LA16 Nombre de griefs concernant les pratiques en matière d’emploi déposés, 
examinés et réglés 

59

SOUS-CATÉGORIE : DROITS HUMAINS

APPROCHE DE GESTION 10, 59

Investissement 
(engagement en 
la matière)

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 40 à 45

HR1 Pourcentage et nombre total d'accords d'investissement significatifs 
incluant des clauses relatives aux droits humains

11, 40 à 45

HR2
Nombre total d'heures de formation des salariés sur les politiques et 
procédures relatives aux droits humains applicables dans leurs activités ; 
pourcentage de salariés formés

45, 60

Non-
discrimination HR3 Nombre total d'incidents de discrimination et actions correctives  

mises en place
Aucun, 55

Liberté 
syndicale 
et droit de 
négociation 
collective

HR4 Activités identifiées au sein duquel le droit à la liberté syndicale et à la 
négociation collective pourrait ne pas être respecté

Aucune

Évaluation 	
du respect des 
droits humains 
chez les 
fournisseurs

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 35, 36

HR10 Pourcentage de nouveaux fournisseurs contrôlés à l’aide de critères 
relatifs aux droits humains

36, 37

HR11 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels sur les droits humains 
dans la chaîne d’approvisionnement

35 à 37

Mécanismes 	
de règlements 
des griefs 
relatifs aux 
droits humains

HR12 Nombre de griefs concernant les pratiques en matière de droits humains 
déposés, examinés et réglés 

Aucun

Le périmètre est déterminé pour chacun des aspects :  Aspect interne      Aspect externe      Aspect interne et externe

GRI •  G4-20 | G4-21
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SOUS-CATÉGORIE : SOCIÉTÉ

APPROCHE DE GESTION 34, 35, 38, 39

Communautés 
locales

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 34, 35, 38, 48

SO1 Nature, portée et efficacité de tout programme et pratique d'évaluation  
et de gestion des impacts des activités sur les communautés

25 à 29, 46 à 51

SO2 Activités avec d’importantes conséquences néfastes, réelles et  
potentielles sur les communautés locales

Aucune

FS13 Points d'accès dans les zones à faible population ou  
économiquement défavorisées 

8, 9, 61

FS14 Initiatives pour améliorer l’accès des personnes défavorisées à des  
services financiers

49, 61

Lutte contre 	
la corruption

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 16, 17, 18

SO3 Pourcentage et nombre de domaines d'activité soumis à des évaluations  
de risques en matière de corruption

10  à 12, 16, 17

SO4 Communication et formation sur les politiques et procédures en  
matière de lutte contre la corruption

16, 17

SO5 Cas avérés de corruption et mesures prises Aucun, 20

Politiques 
publiques

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 17, 48

SO6 Valeur totale des contributions versées aux partis politiques Aucune

Comportement 
anticoncurren-
tiel

SO7 Nombre total d'actions en justice pour comportement anticoncurrentiel, 
infractions aux lois antitrust et pratiques monopolistiques

Aucune

Conformité SO8 Montant des amendes et nombre total des sanctions non financières pour 
non-respect des lois et des règlementations

Aucune

Évaluation des 
impacts des 
fournisseurs 	
sur la société

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 35, 36

SO9 Pourcentage des nouveaux fournisseurs contrôlés à l’aide de critères 
relatifs aux impacts sur la société

36, 37

SO10 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels sur la société dans la 
chaîne d’approvisionnement

35 à 37

Mécanismes 	
de règlements 
des griefs relatifs 
à l’impact sur la 
société

SO11 Nombre de griefs concernant les impacts sur la société déposés,  
examinés et réglés 

Aucun

SOUS-CATÉGORIE : RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRODUITS ET SERVICES

APPROCHE DE GESTION 60 à 63

Étiquetage des 
produits et 
services

PR3
Type d’information sur les produits et les services requis par les  
procédures et pourcentage de produits et de services significatifs soumis  
à de telles exigences

60 à 63

PR4 Nombre total d'incidents de non-respect aux règlementations et aux 
codes volontaires concernant l'information sur les produits et les services

Aucun

PR5 Résultats des enquêtes de la satisfaction client 25 à 28

Communication 
marketing

PR6 Vente de produits interdits ou controversés Aucun

PR7 Nombre total d'incidents de non-conformité aux règlementations et aux 
codes volontaires relatifs à la communication marketing

Aucun

Vie privée 	
des clients PR8 Nombre total de plaintes fondées pour atteinte à la vie privée et de perte 

de données relatives aux clients
Aucune, 62

Conformité PR9 Montant des amendes pour non-respect des lois et des règlementations 
concernant la mise à disposition et l'utilisation des produits et des services

Aucune

Le périmètre est déterminé pour chacun des aspects :  Aspect interne      Aspect externe      Aspect interne et externe

GRI •  G4-20 | G4-21
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PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE
APPROCHE DE GESTION GÉNÉRALE 64 à 66

Énergie

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 65, 66, 69

EN3 Consommation énergétique au sein de l’organisation 69

EN4 Consommation énergétique en amont et en aval de l’organisation 70

EN5 Intensité énergétique 69, 70

EN6 Réduction de la consommation énergétique 69, 70

EN7 Réduction des besoins énergétiques des produits et services s. o.

Émissions

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 65, 66

EN15 Émissions directes de gaz à effet de serre 71, 72

EN16 Émissions indirectes de gaz à effet de serre liées à l’énergie 71, 72

EN17 Autres émissions indirectes de gaz à effet de serre 71, 72

EN18 Intensité des émissions de gaz à effet de serre 72

EN19 Réduction des émissions de gaz à effet de serre 72, 73

EN20 Émissions de substances appauvrissant la couche d’ozone s. o.

EN21 NOx, SOx et autres émissions atmosphériques significatives 71

Effluents et 
déchets

EN22 Total des rejets d’eau, par type et par destination s. o.

EN23 Poids total de déchets, par type et par mode de traitement 67, 68

EN24 Nombre et volume des déversements accidentels s. o.

EN25 Poids des déchets jugés dangereux aux termes de la Convention de Bâle, 
Annexe I, II, III et VIII

s. o.

EN26 Identification, taille, statut de protection et valeur de biodiversité des 
sources d'approvisionnement en eau et de leur écosystème connexe 

s. o.

Transport EN30
Impacts environnementaux du transport des produits, autres 
marchandises et matières utilisées par l'organisation dans le cadre de son 
activité et du transport des membres de son personnel

35, 71 à 73

Évaluation 	
environnemen-
tale des 	
fournisseurs

APPROCHE DE GESTION SPÉCIFIQUE 35, 36

EN32 Pourcentage de nouveaux fournisseurs contrôlés à l’aide de critères 
environnementaux

36, 37

EN33 Impacts négatifs, réels et potentiels sur l’environnement dans la chaîne 
d’approvisionnement et mesures prises

35 à 37

Mécanismes 	
de règlements 
des griefs envi-
ronnementaux

EN34 Nombre de griefs concernant les impacts environnementaux déposés, 
examinés et réglés

Aucun

Le périmètre est déterminé pour chacun des aspects :  Aspect interne      Aspect externe      Aspect interne et externe

GRI •  G4-20 | G4-21
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VOUS AVEZ DES QUESTIONS OU 
COMMENTAIRES À PROPOS DU RAPPORT ?

Dans le but de maintenir et d’améliorer la conformité 
de son rapport en matière de développement durable, 
Fondaction vous invite à transmettre vos commentaires 
et suggestions à l’adresse suivante : 

developpementdurable@fondaction.com
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